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PREFACE 



LA PATRIE 

Un poète a dit : < // est doux, il est beau 
de mourir pour la patrie » ; 

Dulce et décorum est pro patria mori. 

Cet adage enseigne en peu de mots des 
devoirs trop souvent oubliés. Pour bien savoir 
jusqu'où va sa portée, il importe de se rendre 
compte de ce que Von doit entendre par le 
mot de patrie. J'entends par là V ensemble des 



2 PRÉFACE. 

hommes qui ont vécu et qui vivent dans une 
communauté de mœurs. Ainsi je ne comprends 
pas comment on peut se dire ami de son pays 
et dénigrer sans cesse le temps présent. Telle 
est pourtant l'habitude d'un certain monde, trop 
oublieux de ce que nous devons à nos contem- 
porains, qui sont partie de chacun de nous. 
Cette vérité passe inaperçue; on aime à signa- 
ler le mal et Von ne veut pas regarder ailleurs. 
Semblables aux Sybarites de V antiquité, nous 
ne pouvons pas dormir sur un lit de roses, 
lorsqu'une feuille fait un pli. Nos récrimi- 
nations sont V expression de notre excessive 
délicatesse. La classe moyenne est, de nos 
jours, cent fois plus heureuse que ne Pétaient 
les grands seigneurs d'autrefois; les riches 
ont de mime centuplé les sources de leurs 
jouissances matérielles. Quant aux plaisirs 
de l'imagination, nous avons réalisé les pro- 
diges des contes des Fées. Nos bibliothèques 
renferment des trésors où le vrai, le beau, le 
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bon dépassent ce que tous les anciens âges 
ont rêvé. Et cependant, alors que les moins 
fortunés demandent encore des améliora- 
tions et répudient la barbarie des vieux 
us , ce sont les bénéficiaires du progrès 
accompli qui, par irréflexion ou ignorance, 
songent à revenir vers des époques où le dés- 
ordre était à son comble, où la satisfaction 
des désirs et des besoins était impossible. La 
patrie, sachons-le bien, n'est pas seulement 
l'espace, c'est, avant le cadre, les personnages 
qui font le tableau. Nous sommes tous soli- 
daires les uns des autres, et une part de notre 
dette dans notre société est de respecter nos 
compatriotes, comme nous voulons être respec- 
tés. Les liens qui nous unissent sont ceux de 
la fraternité. Pourquoi se charger du rôle de 
de Caïn? 

Lorsque, sortant du sein dans lequel il fut 
couvé neuf longs mois, le petit enfant gît 
dans son berceau, sa mère le suit des yeux 
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prête à le nourrir, à le réchauffer, pour qu'il 
vive et lui sourie. Cette mère, c'est la patrie, 
ne V oublions jamais. Bientôt l'enfant, capable 
de marcher et de comprendre, se promené à 
côté de son père et l } interroge; celui-ci répond 
et nomme les êtres animés et inanimés pour 
que son fils puisse apprendre à se conduire. 
Le soir, au foyer domestique , la grand?— 
mère et le grand- père font des récits du 
temps passé, et ajoutent aux bienfaits du 
père et de la mère ce que la famille, le fon- 
dement de la patrie peut donner. Ensuite 
l'enfant se mêle à ses pareils. Il entre dans 
l'école et contracte de ces amitiés qui durent 
toute la vie et se prolongent même au delà de 
la mort. Il prend part aux œuvres de V école 
professionnelle, de l'atelier et de V armée; 
d'enfant il devient homme. Et ce qu'il est, à 
qui le doit-il? A la grande et sainte mère 
qui nous a tous formés, à la patrie qui s'étend 
pour lui £ instant en instant. 
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L'adolescent^ arrivé à l'âge où le sang 
bouillonne, voit passer dans les vapeurs de 
V horizon, au travers d'un rayon de soleil, 
une figure adorable dont le souvenir ne le 
quitte plus. Il y songe le jour, il en rêve la 
nuit. Cette image le suit sans cesse, jusqu'à 
ce que la possession ait calmé V effervescence 
de la passion. C'est la patrie qui lui a donné 
Vobjet de ses amours. Bientôt il aura à faire 
pour ses enfants ce que Von a fait pour lui. 
Plus tard, le plus tard possible, il partira 
des berceaux de sa descendance pour con- 
duire son père et sa mère à leur dernière de- 
meure, où nous arriverons à notre tour. Père, 
mère, grands -parents y camarades, compa- 
gnons à! armes , épouse , enfants , frais ou 
douloureux souvenirs, voilà ce que c'est que 
la patrie. 

Médire de tout cela est un crime dans 
tous les pays, ou bien il faut dire que le 
mot crime doit disparaître de notre langue. 
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Dénigrer la France et dire qu'il faut la 
régénérer, c'est plus qu'un crime, c'est une 
insanité. 

En quoi donc la France est-elle inférieure 
à son passé ou aux peuples d'alentour? Choi- 
sissej vos exemples dans l'ancien temps; 
fouille\ partout et cherche^ plus de calme, de 
sincérité 3 de bien-être , de morale? Je vous 
défie de rien trouver de comparable au temps 
présent. A l'égard de la comparaison avec 
l'étranger, les expositions universelles des 
arts et de l'industrie répondent. La France, 
même la France diminuée par les désastres 
de iSjQ, est victorieuse dans tout l'univers* 
Nous n'avons pas de rivaux pour la peinture 
et la sculpture : Ingres, Delacroix, De Camps, 
Delaroche ont triomphé partout. Pradier, 
Rude, David d'Angers ont été reconnus 
supérieurs dans tous les concours. Dans la 
musique, nous pouvons défier l'Italie et l'Al- 
lemagne; les noms de Boieldieu, d'Hérold, 
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d'Auber peuvent s'inscrire à côté des noms 
des plus illustres compositeurs. Rossini a 
voulu mourir au milieu de nous pour rendre 
hommage à nos maîtres } et, sans les affreux 
malheurs de la dernière guerre, c'est che^ 
nous que Meyerbeer aurait fini sa vie. Ce 
que y ai dit des beaux-arts, Je le répète pour 
toutes les sciences. Laplace et Arago n'ont 
pas été égalés comme astronomes. Lavoisier, 
Raspail y Thénard sont les maîtres de la chi- 
mie. Nos médecins } depuis Broussais surtout P 
remportent sur tous les autres. Il en est de 
même pour Vérudition. C'est un Français, 
Anquetil- Duper r on , qui a commencé à étu- 
dier l'Orient; M. Oppert a continué et a 
porté les découvertes de la linguistique si loin 
que personne n'ose lui contester la première 
place. Partout nous retrouvons ce même éclat, 
et il faut savoir en être fier; c'est un devoir 
impérieux. 

Et tout cela se meut dans cet admirable 
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cadre que les géographes appellent la France. 
Je sais que sur les cartes de géographie, des 
hommes se disant des politiques ont tracé des 
lignes qui rognent et déparent les tableaux : 
ce sont des lignes sans valeur. Bientôt les 
deux rives du Rhin s'entendront pour lutter 
contre les descendants des Huns o? Attila. 
Strasbourg, Met\, Colmar, Mulhouse sont 
en larmes. Trêves, Worms, Mayence, Co- 
blentj, Aix-la-Chapelle, Fribourg en Bris- 
gau, Hanovre, Hambourg , Francfort ne 
pleurent plus. Elles rêvent qu'un jour elles 
seront libres du joug des barbares. Donc, 
Alsace et Lorraine, séche\ vos larmes et ap- 
préte\-vous. Soyons calmes et bientôt nous 
aurons la république du Rhin et nous nous 
fédérerons avec elle. Il faut le vouloir pour 
que cela soit; le jour oà les patriotes l au- 
ront compris, la chose sera faite. 

Je reconnais pourtant que la France a 
beaucoup souffert en %8jo et i8ji. Alais 
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ce rûest pas une raison pour la cribler d'in- 
vectives. Abandonnez-vous votre vieille mère 
parce qu'au déclin de sa vie les ans ont perdu 
ses membres? Si la France a souffert, sachez 
la secourir, mais ne la maudissez pas. 

D'ailleurs , rassurez-vous ; l'histoire nous 
donne de bons exemples dont nous devons 
tirer profit. Apres que les descendants de 
Charlemagne eurent divise son empire , la 
France était bien amoindrie. Vers le XI e siècle 
de notre ère, toute la puissance semblait 
transférée aux empereurs à? Allemagne. Mais 
c'est à Poitiers, à Reims, à Paris que l'on 
venait apprendre les sciences, la philoso- 
phie et les lettres. Nos troubadours et nos 
trouvères savaient seuls chanter les poèmes 
antiques ou . nouveaux. Tous les fabliaux, 
tous les. romans de chevalerie , tous les 
livres de valeur se faisaient chez nous et P ar 
les nôtres. On parlait français partout et 
nous fournissions des papes à Rome; bientôt 



IO PRÉFACE. 

des rois à l'Angleterre, au sud de l'Italie, à 
Jérusalem; des ducs à Athènes, des princes 
à Antioche, des empereurs à Constantinople. 
En ce temps-là la France , reine du monde 
par son intelligence , semblait éteinte sous 
les faibles descendants de Hugues Cape t. 
Aujourd'hui nous ne sommes pas tombés si 
bas qu'au temps de Henri 1 er , Si nos géné- 
raux ne sont plus les chefs de la croisade 
entreprise pour conquérir Jérusalem, nos sa» 
vont s et nos artistes remplissent le monde; 
sans eux rien ne se fait. Nous avons creusé 
l'isthme de Suej, commencé les chemins de 
fer de la Russie et de l'empire ottoman. Nous 
allons relier par un chemin de fer l'Europe 
avec l'extrême orient de l'Asie. 

Gloire donc à notre France, notre belle 
patrie, que nous ne devons jamais cesser de 
louer, de louer comme elle le mérite. Et puis 
pour nos blessures, si longues à -cicatriser, 
gardons nos espérances. 
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Un jour , dit Gœthe } Wilhelm Meister 
trouva Mignon } qui regrettait sa patrie et qui 
chantait : 

• Connais -tu le pays où Jleurit le citron- 
nier y où la pomme d?or de V oranger mûrit à 
Vabri de son feuillage sombre? Là le myrte 
croît solitaire et le laurier s'élève haut dans 
les airs, 

• Ce beau pays, le connais-tu? C'est là, 
c'est là que je voudrais aller. » 

Quand le hasard me met en présence d'une 
de ces grandes et belles filles de F Alsace et 
de la Lorraine que V émigration a conduites 
dans nos murs, û me semble que je F entends 
répéter la chanson de Mignon y qu'elle d quel- 
que peu modifiée pour dire à son fiancé: 

t Connais-tu le pays traversé par le grand 
fleuve rapide, sur les bords duquel croît le 
myosotis dont la 'Jleur nous disait : Ne m'ou- 
blie\ pas? La prairie y nourrit de nombreux 
troupeaux, A ma droite, je voyais les gla- 
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ciers des Alpes ; devant moi, les sommets de 
la forêt Noire chargés de sapins toujours 
verts; à ma gauche , les bourgs qui couronnent 
le Taunus; derrière moi étaient les versants 
des Vosges. 

i Ce beau pays, le connais-tu? C'est là, 
c'est là que je voudrais aller. 

c Connais-tu le beau pays où les jeunes 
filles en corsage de velours chantent et 
dansent le soir avec les Jeunes hommes f La 
terre y est fertile en héros. Mes aïeux ont 
combattu sous le drapeau tricolore, émancipa- 
tion des peuples. Ils suivaient Kléber, Keller- 
mann et Ney, le brave des braves. Un jour 
on a dit à mes frères d'être soldats sous le 
drapeau de la servitude ; ils se sont levés, 
ont enterré la pierre du foyer domestique, dit 
adieu aux ossements de nos pères. Ils m'ont 
pris par la main et nous sommes partis. 

« Ce beau pays, le connais-tu f Rends-lui 
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sa liberté! C'est là y c'est là, 6 mon bien- 
aimé y que je veux vivre avec toi; c'est là que 
je veux mourir. • 

Tels sont les vœux de ces exilées , puissent- 
ils être exaucés! et alors on n : aura plus le 
moindre prétexte pour mal parler de la 
France* 



DE 



L'ENSEIGNEMENT 



DE 



V HISTOIRE DE FRANCE' 




'histoire, suivant la définition 
la plus généralement reçue, est le 
miroir du passé, la leçon de l'ave- 
nir. Un homme qui avait beaucoup vu et 
beaucoup étudié disait : « L'histoire est 

i. Ce travail, traduit en portugais, a été publié à 
Lisbonne dans lé numéro du 15 mars de la Revis ta 
occidental. 
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un mensonge convenu. » La première défi- 
nition est bonne, en théorie du moins; la 
seconde est la constatation d'un fait vrai. 
Nous avons tous assisté au spectacle des 
événements d'aujourd'hui et nous avons 
souvent été pénétrés d'un sentiment de tris- 
tesse en remarquant combien la vérité est 
altérée par les contemporains eux-mêmes. 
Reportons-nous en arriére et nous aurons à 
appliquer cette observation aux écrits de nos 
devanciers. Hérodote, Thucydide, Tite- 
Live, Tacite ont obéi aux passions de leurs 
époques tout autant que les écrivains d'au- 
jourd'hui. La Mothe-le-Vayer, juriscon- 
sulte, philosophe et historien, sous-précep- 
teur des enfants de France, qui vécut de 
1588 à 1672, aimait à redire que si les 
sénateurs des cités gauloises avaient écrit 
l'histoire de l'invasion romaine, ils l'auraient 
racontée autrement que César. Voltaire et 
bien d'autres ont aperçu ce point de vue, ec 



DE ^HISTOIRE DE FRANCE. .IJ 

il y a des vers de Boileau qui le rappellent. 
Sans vouloir insister sur les doutes que sou- 
lèvent les historiens, nous devons ne pas. 
oublier que notre ancienne Académie des 
inscriptions et belles-lettres avait réduit à 
néant tous les récits relatifs aux premiers 
siècles de Rome. Beaufort, un Français qui 
vivait en Hollande, publia, en 1738, un 
livre dans lequel, démontrant l'incertitude 
de l'histoire des cinq premiers siècles de la 
République romaine, il a devancé toutes 
les critiques dont on a parlé de nos jours, 
en les vantant, parce qu'elles reviennent 
d'Allemagne. 

Est-ce donc à dire qu'il faille douter de 
tout? Assurément non ; mais il faut étudier 
avec soin, en se dégageant autant que pos-^ 
-sible de tous les préjugés. 

Cette méthode exige des études que les 
gens du monde n'ont pas le temps de faire ; 
par conséquent, on doit leur donner des 

3 
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notions précises, clairement exposées. Mais 
tenons compte de leurs aptitudes et sachons 
qu'en général on ne répugne pas au doute, 
pourvu que Ton sache les points sur lesquels 
il y a incertitude. 

Les cours d'histoire et autres ouvrages, 
qui, sous des titres divers, racontent briève- 
ment les choses du temps passé, sont faits 
pour la masse des lecteurs. Ces livres sont 
trop souvent des entreprises de librairie ; il 
est rare qu'un auteur publie un cours d'his- 
toire dans un autre but que celui de gagner 
de l'argent. De loin en loin on voit appa- 
raître une timide correction sur les erreurs 
les plus énormes ; le gros du récit reste chez 
les nouveaux ce qu'il fut chez leurs pré- 
décesseurs, le contre-pied absolu de la vé- 
rité. Les cours, abrégés, principes, tableaux 
d'histoire ne sont point ordinairement des 
œuvres d'érudition, ce qui est une des causes 
pour lesquelles ils se répètent les uns les 
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autres. Puis ces ouvrages s'adressent à un 
public qui veut y retrouver ce que tout le 
monde dit ; les lecteurs seraient choqués d'y 
voir des idées contraires au courant géné- 
ral. Ces diverses raisons concourent en- 
semble à maintenir les études historiques 
dans une certaine routine et elles permettent 
aux esprits difficiles de répéter le mot de 
M. Talleyrand : « l'histoire est un mensonge 
convenu. • 

Le respect que nous avons pour les pères 
de la littérature nous empêche aussi de con- 
trôler les témoignages des auteurs classiques. 
Vous prenez pour vraies les appréciations 
de Plutarque, de Pline l'Ancien, de Dion, 
de Florus, osant tout au plus contrebalancer 
leurs témoignages les uns par les autres. Ce 
n'est pas pousser la critique assez loin. Peu 
d'auteurs vulgaires ont remarqué que les 
historiens dont nous avons les œuvres on; 
tous été du même parti pour lequel ils ont 
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écrit leurs livres. Cette observation a été 
faite déjà bien des fois dans des écrits spé- 
ciaux, dans des mémoires présentés aux aca- 
démies; elle n'a pas laissé de traces dans les 
ouvrages destinés à l'enseignement. Cepen- 
dant il importerait de signaler qu'un nommé 
J uni us, surnommé Gracchanus, parce qu'il 
était l'ami des Gracches, passe pour avoir 
fait une histoire au point de vue des plé- 
béiens de Rome et que tous les exemplaires 
de cet ouvrage ont disparu. On soupçonne 
les patriciens d'avoir détruit ce livre, et par 
là on nous donne le droit de révoquer en 
doute tout ce que l'antiquité nous a trans- 
mis. 

L'ignorance des faiseurs de cours n'a pas 
été seule la cause qui a empêché les doutes 
de se manifester sur les opinions émises par 
Xénophon, Tite-Live ou Procope ; la prin- 
cipale paratt être le désir que nos écrivains 
modernes ont eu de se faire accepter par 
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l'autorité et par les chefs des maisons d'édu- 
cation. Car il faut ajouter que les ouvrages 
qui sortiraient de la donnée reçue ne seraient 
point tolérés par les autorités chargées de 
surveiller les écoles. Les simples particu- 
liers eux-mêmes ne voudraient pas, pour 
leurs enfants, de livres qui diraient la vé- 
rité, parce qu'ils craindraient de voir accuser 
cette jeunesse de pédantisme ou d'avoir l'es- 
prit enclin au paradoxe. 

Les abrégés d'histoire ont tous un autre 
défaut, au moins aussi fâcheux que celui de 
se répéter les uns les autres et de perpétuer 
la foi dans les mêmes erreurs. Aucun d'eux 
n'insiste sur son insuffisance. Ainsi il n'est 
pas rare d'entendre dire d'un enfant qu'il 
est très-fort en histoire, ou qu'il connaît 
très-bien son histoire. Ces manières de par- 
ler ont le tort d'exalter la vanité et d'être 
absolument fausses. Nul ne connaît bien 
l'histoire. Il y a des gens qui ont consacré 
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toute leur vie à étudier une époque et qui 
n'ont pu terminer leur tâche malgré une ap- 
titude incontestable et de longues années 
d'un labeur constant. L'élève qui a eu dans 
les mains un ouvrage d'histoire, qui Ta bien 
compris et retenu , a répondu à l'attente de 
ses maîtres, il faut l'en féliciter ; mais ensei- 
gnons-lui que cet abrégé a besoin de déve- 
loppements et que nul n'est savant en sortant 
de l'école, du lycée ou de la faculté. Un pro- 
fesseur prudent devra donc se tenir en garde 
contre les affirmations trop énergiques des 
historiens ; surtout sa principale recomman- 
dation sera d'avertir les élèves que l'ensei- 
gnement des écoles n'est que l'indication, la 
simple indication de la table générale d'un 
livre immense dont nul ne peut songer à 
faire la lecture complète. 

Revenant à la définition de l'histoire, mi- 
roir du passé, flambeau de l'avenir, nous 
remarquerons que la principale préoccupa- 
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non des écrivains a été presque toujours de 
nous parler des chefs des gouvernements. 
Leur leçon s'adresse par suite aux rois, aux 
empereurs et aux autres princes ; s'il a été un 
temps où cet enseignement suffisait, on ne 
peut pas s'y tenir aujourd'hui. Au temps où 
nous vivons, cette méthode est vicieuse ; nous 
voulons être instruits de ce qui nous re- 
garde, et nous savons que nous ne sommes 
pas tous appelés à gouverner les nations. 
Même en conservant l'ancienne méthode, il 
ne serait pas mal de mettre les têtes cou- 
ronnées dans une certaine défiance. Lorsque 
le souverain et son entourage étaient tout, 
que le peuple n'était rieri, il n'y avait dans 
les livres que l'histoire des chefs des divers 
pays. Les historiographes, le plus souvent 
payés pour vanter leurs maîtres, pliaient 
leurs écrits aux convçnances de leur intérêt. 
Suivant les circonstances, ils célébraient les 
monarques nés dans la pourpre ou vantaient 



24 DE L ENSEIGNEMENT 

les usurpateurs. Nous avons tous vu, par 
exemple, combien l'histoire de Jules César 
a été fouillée par les compétiteurs des trônes. 
Ils ont toujours aimé à suivre la vie de cet 
homme, depuis sa plus tendre enfance ; s'ils 
avaient pu nier sa mort, ils n'auraient pas 
manqué de l'emporter au ciel sur le char 
d'Elie. Laissons aux César Borgia de tous 
les âges le culte de ces divinités. Je crois 
que nous devons chercher d'autres leçons, à 
savoir celles qui nous représenteront les pro- 
grés de l'esprit humain et de la civilisation. 
Un grand homme du siècle dernier, Voltaire, 
le plus clair et le plus consciencieux des 
historiens, a tenté d'accomplir un* travail 
général sur ce sujet. Il connaissait toutes 
les difficultés de son entreprise, c'est pour- 
quoi il se bornait modestement a indiquer 
la route et intitulait son livre : Essai sur 
les mœurs et l'esprit des nations. 
L'auteur avait étudié tous les documents 
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connus jusqu'à lui ; s'il a commis des inexac- 
titudes, la faute ne peut lui en être imputée. 
Depuis lors, des progrès scientifiques dans 
toutes les branches de nos connaissances, 
des publications innombrables de documents 
inédits ont modifié les données qu'il pou- 
vait tenir pour certaines; c'est pourquoi 
l'essai sur les mœurs et l'esprit des nations 
est à recommencer. Celui qui l'entreprendra 
devra tout voir afin de tout enseigner ; il lui 
faudra choisir une méthode capable de le 
guider à travers les âges, sans permettre à 
son imagination de se laisser égarer. A cet 
égard, je ne connais pas de méthode plus 
sûre que celle dont Bacon nous a dotés. Ce 
grand philosophe a montré que l'observa- 
tion pouvait seule nous donner des connais- 
sances positives. Il ajoutait que l'observateur 
devait être dégagé de tous les préjugés. Ap- 
pliquons ces principes aux études historiques 
et bientôt nous changerons les idées fausses 

4 
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pour les remplacer par des opinions irré- 
prochables. Après avoir bien pris le parti 
d'étudier les faits en eux-mêmes et sans pré- 
vention, on distribuera les matières comme 
on le fait à regard des sciences naturelles. 
Là, on commence par regarder l'espace, que 
Ton partage ensuite en des régions multi- 
ples. Les uns suivent les mers et les terres, 
les montagnes et les vallées, les bois et les 
champs. D'autres s'attachent à des divisions 
convenues entre les hommes et parlent de 
ce qui se passe sur le globe, en considérant 
les faits dans les pays soumis à tel ou tel 
gouvernement, dépendant même de telle ou 
telle circonscription administrative. Entre 
ces méthodes, j'ai ma préférence; cepen- 
dant l'une et l'autre donneront de bons ré- 
sultats sous les efforts d'un esprit patient et 
logique. Retenons pourtant que l'œil ébloui 
par de trop vastes horizons a besoin de fixer 
chaque objet en particulier, afin de le discto- 
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guer des autres ; les divisions sont indispen- 
sables. Les historiens, obligés d'imiter les 
naturalistes, prennent des points de repère, 
jalons qui leur servent à s'orienter pour 
classer leurs études et les ranger dans un 
ordre méthodique. Ces bornes indicatives se 
trouvent dans la chronologie. 

A Rome, la division du temps se faisait 
d'abord en parlant de ce que l'on disait 
s'être passé sous les rois, ensuite on comp- 
tait d'après les noms des premiers magis- 
trats de la République, consuls, décemvirs, 
tribuns militaires. Après Auguste , on 
continua à suivre les consuls pour marquer 
la chronologie, et ce n'est que bien tard que 
l'on a pris les noms des empereurs pour 
classer les faits de leur temps. L'Eglise 
catholique date du nom des papes et des 
années de leur gouvernement ; nous Français, 
nous avons l'habitude de rattacher ce qui 
s'est passé, depuis treize siècles, au nom des 
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rois, de la République ou des empereurs 
qui ont gouverné notre pays. Ces manières 
de compter les temps ont eu leur raison 
d'être, et certainement il y aurait trop de 
hardiesse à s'en prendre à une pratique si 
longtemps observée et certainement auto- 
risée par les précédents. 

Cependant quand les Bénédictins du siècle 
passé ont voulu écrire Y Histoire littéraire de 
la France, dont le premier volume parut en 
1765, ils disposèrent leurs matières d'après 
l'ordre des siècles et ne s' arrêtèrent point à 
celui que présentait la série des papes ou la 
liste des rois. Les diverses manières de con- 
stater Tordre des temps ne seront point ici 
l'objet de plus amples remarques. Mais de 
même que les Bénédictins ont parlé des écri- 
vains de notre pays, d'après l'époque de 
leur vie, et ont résumé, siècle par siècle, 
dans un aperçu général les résultats obtenus ; 
de même les bons historiens modernes com- 
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mencent par établir la chronologie des rois et 
des chefs des gouvernements pour bien fixer 
les . dates. Après avoir donné l'histoire des 
souverains et le récit des guerres, ils font 
un retour sur. le temps dans lequel se sont 
passés les faits dont ils viennent de parler 
et racontent les changements qui se sont 
manifestés dans les lettres, les arts et les 
mœurs. 

Notons donc ce point capital : la date des 
faits. Sans ce point de départ, la filière des 
idées nous échappe ; la loi du progrès ne se 
révèle pas. Ajoutons à ce. premier examen 
celui des synchronismes, c'est-à-dire des 
faits qui se sont passés au même instant 
dans tous les pays du monde. Les rappro- 
chements donneront des conséquences re- 
marquables et feront comprendre bien des 
choses inintelligibles pour qui ne voit pas 
l'ensemble. Par les synchronismes on arri- 
vera encore, à dissiper bien des erreurs et 
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j'insiste de nouveau sur ce que j'ai dit de 
l'histoire qu'elle n'est pas vraie et qu'il faut 
tendre à la rendre véridique. Ne me croyez 
point ennemi des œuvres d'imagination, 
parce que j'insiste tant contre les menson- 
ges. Je répéterais volontiers avec le poète : 

Si Peau d'Ane m'était conté, 
J'y prendrais un plaisir extrême. 

Mais si vous me faites des contes, ne me 
les donnez pas pour des vérités. 

Une autre recommandation que je dois 
faire, est de lire les historiens sans s'attacher 
à leurs appréciations. Ils ont souvent écrie 
dans un temps où il eût été dangereux d'être 
juste. Voyons donc les choses et sachons 
les regarder en les dégageant du fard qui 
les déguise sous les métaphores d'un lan- 
gage ampoulé. Les faits sont plus éloquents 
que les panégyriques ou les accusations. Si 
les professeurs suivent cette méthode, ils 
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donneront à leurs élèves les meilleures no- 
tions de morale qu'il soit possible d'offrir à 
la jeunesse. Je crois qu'ils obtiendront ce 
grand résultat de fortifier les idées sur la jus- 
tice dans ces imaginations si facilement im- 
pressionnables, et qu'ils les habitueront à ne 
pas toujours maudire notre France. Les syn- 
chronismes aideront surtout pour ce dernier 
point. 

On a dit souvent que nous n'avions pas 
d'histoire nationale et Ton a vanté avec rai- 
son Thucydide d'avoir loué Athènes, Tite- 
Live d'avoir écrit la glorification de Rome. 
J'ajoute que les étrangers n'ont pas négligé 
d'imiter ces patriotes. Macaulay, dont l'his- 
toire d'Angleterre est sans contredit le chef- 
d'œuvre de la littérature moderne, exalte 
à chaque page la grandeur de sa patrie et 
les bienfaits dont nous a dotés la civilisa- 
tion. J'aime cette manière de traiter l'his- 
toire et il me plairait de la voir prendre 
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par nos professeurs. Les causes du dénigre- 
ment que trop d'écrivains français sèment 
sur nous sont multiples. Les esprits frondeurs 
s'attachent aux mauvais côtés, parce que les 
gouvernements sont trop enclins à montrer 
tout en beau. Mais si vous vous rendez 
compte de ce que les gouvernants se lais- 
sent presque toujours dominer par leur in- 
térêt personnel ou de famille, et par l'esprit 
de caste, vous pouvez discontinuer la guerre 
que vous faites à notre pays. Le pays et le 
gouvernement ne sont pas toujours d'accord, 
et je îi'ai jamais craint d'être réputé courti- 
san parce que j'aime la France. Dans le 
passé, les bons gouvernements ont été ceux 
qui ont fait le moins de mal aux populations ; 
j'attends qu'il en vienne qui soient utiles. 

Il y a aussi les faux savants, ceux qui ont 
un peu lu les historiens des autres pays et 
qui essaient, sur la foi de nos adversaires ou 
de nos simples rivaux, des parallèles entre 
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la France ec l'étranger. C'est ainsi que Ton 
a souvent trompé l'opinion publique sur les 
lois de l'Angleterre que l'on opposait aux 
nôtres. Il était pourtant bien facile de re- 
marquer que toutes les institutions anglaises 
viennent de France, d'où elles furent im- 
portées par Guillaume le Conquérant et ses 
compagnons. Depuis la bataille de Hastings, 
en 1066, jusqu'à Henri VIII, les coutumes 
de notre pays ont été la législation de la 
Grande-Bretagne. Les rois et les seigneurs 
anglais étaient de véritables Français. Cette 
identité d'origine étant établie, on com- 
prend le ridicule du cri de guerre des ré- 
voltés contte Jean Sans Terre qui, arrière- 
vassaux de nos rois, se levaient en disant : 
• Nous voulons être libres, nous sommes des 
Anglais et non des Français. » La plupart de 
ces nobles seigneurs avaient des possessions 
en France; tous parlaient notre langue, qui 
seule était employée à la cour de Londres 

s 
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comme dans le Louvre de Paris. Il est vrai 
que nos rois ont toujours voulu restreindre 
les libertés de leurs sujets et qu'à partir de 
Charles VII et surtout de Louis XI, la 
marche des idées absolues était en grand 
progrès dans notre pays. L'étude de l'his- 
toire d'Angleterre montre des faits ana- 
logues. Les Anglais ne se seraient pas révoltés 
si leurs souverains n'avaient pas eu la pré- 
tention de régner sans contrôle et suivant 
leurs caprices. Plusieurs ont même réussi à 
écarter par la terreur toutes les oppositions. 
Henri VIII fut plus tyrannique que tous nos 
rois ensemble; et si, depuis 1688 nos voisins 
ont semblé avoir une liberté supérieure à 
celle qui a été admise chez nous, nous pou- 
vons leur répondre que nous sommes dé- 
barrassés de la religion d'Etat et que nous 
sommes tous égaux devant la loi. Il y a 
bien d'autres remarques à faire sur notre 
prétendue infériorité; pour le moment, je 
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souhaite à nos voisins d'arriver à discuter 
aussi librement les droits de la royauté et la 
doctrine de l'anglicanisme que nous dis- 
cutons chez nous les pouvoirs du gouver- 
nement et les dogmes de la religion catholique . 
Le jour où ils auront cette possibilité , je 
jalouserai leur liberté que je n'envie pas 
aujourd'hui. 

Quant aux Allemands, j'aime ceux à qui 
Ton donne faussement ce nom, les Français 
des bords du Rhin, nos frères de race et 
d'éducation. Si vous voulez regarder plus 
haut vers le nord, vous verrez que tout y était 
ténèbres épaisses jusqu'au moment où des lois 
cruelles ont chassé les protestants de notre 
pays. Alors les ancêtres des Savigny, des 
Thibault, des Bonnin, des illustres en un 
mot, parmi les Prussiens, ont porté chez nos 
ennemis leur éducation et l'aptitude de notre 
race. 

Lorsque les relations de la France avec 
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l'Angleterre sont devenues assez fréquentes 
pour que nos publicistes aient compris la 
sottise de l'anglomanie, nos pseudo-savanes 
se sont tournés vers l'Allemagne et ont 
cherché à démontrer que nos institutions 
venaient des Germains dans ce qu'elles 
avaient de favorable à la liberté. Les libé- 
raux de 18 17 ne juraient que par les Ger- 
mains et les Gaulois : c'était un dogme que 
cette doctrine enseignée partout. Cette donnée 
prétendue historique était absolument fausse 
et il n'y a rien dans nos mœurs, nos tradi- 
tions ou nos lois de ce que l'on appelle 
l'élément germanique ou l'élément gaulois. 
Nous sommes les fils, les représentants de 
la Rome républicaine et nous n'avons point 
à remercier la barbarie de nous avoir légué 
ses traditions *. 

1. Un aussi rapide exposé que celui-d ne permet 
pat les écarts ; il me faut suivre directement ma route. 
Autrement, il y aurait une belle excursion à faire dans 
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Je commence par parler des Gaules. Qui 
lit les historiens suppose qu'avant Jules 
César il y avait chez nous un corps de 
droit, qui réglait les rapports des citoyens 
les uns avec les autres . J'ai toujours admiré 
l'imagination de ceux qui nous donnaient 
une exposition savante de l'administration 
de notre pays à ces époques reculées, car 
nous avons peu de témoignages de ce qui se 
faisait alors. Les Commentaires de César sont 

le domaine des œuvres d'imagination. Les contes, les 
fabliaux, les romans de nos pères, sont la source de 
la littérature germanique. Au xii e siècle de notre ère, 
on parlait français dans tout le monde civilisé; les 
Trouvères et les Troubadours de cette époque n'ont 
point laissé de place aux inventions des maîtres chanteurs 
de l'Allemagne. Tout était dit par les nôtres, dont les 
œuvres étaient répétées et traduites par les étrangers. 
Les histoires de chevalerie, les contes des fées, les 
poèmes, les chants d'amour de nos aïeux ont défrayé 
tout l'uni vers et il nous en reste pour en fournir 
encore pendant mille générations aux plagiats de nos 
ennemis. 
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à peu près Tunique source de nos rensei- 
gnements. J'ai peu de respect pour les écries 
du plus sanguinaire des proconsuls. Cet 
homme, ardent dans l'action, sans cesse 
occupé de ses plaisirs et de ses visées ambi- 
tieuses ne m'inspire pas de confiance. Je 
n'admets de lui que ce qui s'accorde avec 
les autres; le reste est en suspicion dans 
mon esprit. Les auteurs venus plus tard, 
Suétone, Tacite sont lus par moi avec 
plaisir, mais je n'accepte pas non plus tout 
ce qu'ils disent. 

Tacite a fait dans son livre sur les mœurs 
des Germains une critique sanglante de la 
Rome impériale, c'est là son vrai mérite. 
Dans tous les cas, ce magnifique tableau 
ne me dit pas ce qu'était la Germanie avant 
son contact avec Rome ; et si je me trompais 
en ne voyant là qu'une œuvre satirique de 
premier ordre, j'aurais raison de ne pas y 
voir une source historique. Ainsi nous ne 
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savons rien, absolument rien sur les institu- 
tions des Germains; je reviens donc aux 
Gaulois, qui seuls auraient pu laisser quel- 
ques traces dans nos mœurs. 

Lorsque César vint dans les Gaules, 
il y trouva deux races d'hommes : Tune, les 
Aquitains petits et bruns, frères des patri- 
ciens romains et des Ibères de l'Espagne, 
tenait le midi. L'autre, différente de lan- 
gage et d'habitudes portait des noms divers, 
qui se résumaient dans celui de Celtes. Les 
hommes de cette nation : Gaels , Teutons 
Belges ou Cimbres, aux grands corps blancs, 
aux cheveux blonds, étaient les dignes frères 
des Pélasges, dont Achille et Vénus sont les 
types accomplis. En fait de villes, beaucoup 
sont nommées ; cependant, excepté les colonies 
romaines et Marseille, très-peu avaient été 
bâties en pierres. Si Bourges, par exemple, 
avait déjà des maisons en maçonnerie, c'était 
une exception. Les Gaulois, dix fois moins 
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nombreux que nous ne sommes sur le même 
espace, vivaient dans des villages ouverts. 
Quand un d'eux voulait établir sa demeure, 
il creusait le sol d'un demi-mètre de pro- 
fondeur à peu près ; puis il entourait cette 
excavation de longues perches qu'il attachait 
par le haut. Il fermait l'espace vide entre 
ces perches avec de la terre battue. Un trou 
laissé sur un côté de l'habitation servait de 
porte et de fenêtre à cette hutte, dans la- 
quelle dormaient ensemble les maîtres et les 
esclaves, logés pêle-mêle avec les animaux 
domestiques. Le cheval du guerrier était 
dehors, attaché à un poteau, comme est au- 
jourd'hui le cheval de l'Arabe. La réunion 
de plusieurs cabanes formait un village ou 
une ville suivant le nombre des huttes. Une 
hutte plus grande, sans architecture parti- 
culière, servait à recevoir les chefs qui se 
réunissaient pour délibérer. Il n'y avait 
alors point d'archives et l'histoire ne nous 
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parle d'aucun monument écrit analogue aux 
tables de la loi de Moïse. Tout était donc 
basé sur la tradition, et nous savons que 
l'espace d'une génération, de deux au plus, 
suffit pour faire changer les usages d'un 
peuple. Les Gaules étaient couvertes de 
forêts, au travers desquelles serpentaient 
des sentiers difficiles à suivre, parce qu'ils 
étaient mal frayés. Les habitations se dres- 
saient au milieu des clairières, près des- 
quelles il y avait quelques espaces cultivés. 
La terre étant libre partout, chacun s'em- 
parait du lot qui lui convenait; et quand 
l'ennemi menaçait d'une invasion ou bien 
quand la tribu se décidait à aller chercher 
fortune dans des aventures, les guerriers 
démolissaient leurs habitations dont ils cher- 
chaient à effacer les vestiges. Ils chargeaient 
leurs misérables richesses sur des chariots 
grossiers et partaient sans plus se soucier de 

leurs anciennes possessions. Chaque village se 

6 
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réputait indépendant et guerroyait contre les 
villages voisins ; de même les tribus étaient 
en guerre les unes contre les autres. Les 
historiens grecs et latins nomment pourtant 
les Gaules comme si elles avaient formé un 
corps compacte; ensuite ils divisent les habi- 
tants en diverses fractions d'un même tout, 
comme les préfectures d'un royaume, par 
exemple. Supposez qu'un Perse ait écrit une 
histoire de la Grèce, il aurait représenté de 
même cette contrée comme un faisceau 
indivisible, ce qui n'aurait point empêché 
Argos de faire la guerre à Sparte, celle-ci 
de combattre Messëne ou la ville de Minerve. 
Mais au regard des sujets de Xerxés ou de 
Darius, les Grecs paraissaient solidaires les 
uns des autres. Tel est le point de vue 
auquel ont dû se placer les auteurs, qui, 
avant l'expédition de César, se sont occupés 
de notre pays. La comparaison peut être 
continuée, car il semble bien établi que, si 
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les Grecs se réunissaient tous les ans à Del- 
phes auprès du temple d'Apollon , les 
Gaulois avaient des réunions générales dans 
une forêt des environs, de Chartres. La reli- 
gion était le hut de ces réunions ; après les 
sacrifices on statuait sur les débats qui 
avaient surgi entre les villages ou les tribus, 
comme les Amphyctions faisaient des affaires 
de la Grèce. Les décisions de Tune ou de 
l'autre assemblée donnaient lieu aux mêmes 
résistances ; les guerres locales se conti- 
nuaient, malgré les ànathèmes de la religion 
et les menaces de la vengeance céleste. 
Lorsque César, par artifice et par fraude 
autant que par sa valeur personnelle, eut 
soumis ce pays dont il avait exterminé les 
habitants, il y importa le régime romain. 
Auguste compléta cette œuvre en établissant 
partout son culte et celui de Livie. Cette 
réforme faite, les lois de Rome furent seules 
reconnues depuis les Alpes jusqu'aux lieux 
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les plus reculés où les légions pénétrèren:. 
Ainsi il ne nous est rien parvenu qui aie 
eu son origine chez les Gaulois. Complé- 
tons la démonstration. 

C'est vers le xn e siècle que les Pandectes 
furent étudiées en Italie, d'où les gens de 
loi nous ont apporté ce document précieux. 
Au xiii e siècle, le corps du Droit de Justt- 
nien, Institutes, Pandectes, Code et nou- 
velles constitutions, fut accepté pour être ce à 
quoi il convenait de donner le nom de Lois 
romaines^ tandis que c'était le recueil des 
lois de l'empire grec du vi e siècle de notre 
ère. Les règles de ce droit, les institutions 
qu'il consacrait ne ressemblaient plus à celles 
qui étaient usitées dans la Germanie, les 
Gaules, l'Espagne, le Portugal, en un mot, 
dans toute l'Europe. Donc, s'écrièrent les 
savants, ces pays ont conservé l'empreinte 
de leurs mœurs primitives. Mais les bases 
du raisonnement étaient fausses, ou, pour 
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mieux dire, elles manquaient tout à fait. 
Par exemple, nul ne pouvait dire quel était 
le Droit gaulois d'avant la conquête, ec, à 
plus forte raison, le Droit germain de ces 
époques reculées. D'autre part, le Droit de 
Justinien n'était pas celui que Ton avait 
suivi sous les premiers Césars, et encore 
moins celui de la République. Prés de 
six cents ans séparaient les Pandectes de 
l'époque ou les Gaules avaient été soudées 
à Funivers romain; ainsi il était absurde de 
croire que le corps des lois de Justinien 
nous présentait le tableau de la législation 
de l'époque de Jules César. 

On veut pourtant que beaucoup d'institu- 
tions aient été des débris des anciennes 
mœurs gauloises ou germaniques, modifiées 
durant le moyen âge. Je n'ai point accepté 
cette opinion, déjà combattue victorieuse- 
ment par différents auteurs, et notamment 
par un des plus savants hommes du siècle 
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dernier, l'abbé du Bos, secrétaire perpétuel 
de l'Académie française, dont l'ouvrage in- 
titulé Histoire critique de rétablissement de 
la monarchie française, est d'une érudition 
presque irréprochable 1 . 

Lorsque César entreprit ses expéditions, 
les villes de l'Italie étaient partagées en di- 
verses catégories. Il y avait d'abord les cités 
de Droit romain, ayant comme Rome des 
consuls, un Sénat plus ou moins nombreux, 
à la tête duquel se trouvaient un chef, prince 
ou principal, princeps, principalis, un con- 
seil des Dix et un conseil des Quarante. 
Venise avait reçu cette organisation, qui, sauf 
les consuls, a été conservée chez elle depuis 

1. L'idée de la conservation du Droit romain dans 
les Gaules n'est pas due à l'Allemand Savigny. Les Bcné- 
dictins, l'abbé Du Bos et bien d'autres Français avaient 
indiqué ce fait important. De plus, Savigny a calqué 
les premiers chapitres de son Histoire du Droit romain 
au moyen âge sur le premier livre de V Histoire cri- 
tique de l'établissement de la monarchie française : 
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son origine jusqu'au renversement de sa con- 
stitution. Les citoyens des villes ayant le 
Droit romain votaient à Rome pour la no- 
mination des magistrats de la République ; ils 
étaient dits posséder le meilleur droit, on 
les désignait par ces mots propres aux vrais 
Romains : cives optimo jure. A côté de cette 
première espèce de cités, étaient les villes de 
Droit latin, presque sur le même pied que 
les premières, mais avec moins de droits. 
Venaient dans un ordre inférieur les cités 
dites de Droit italique, dont les habitants 
étaient encore moins favorisés. A côté de 
ces villes, il y en avait quelques-unes qui 
avaient obtenu de conserver leurs anciennes 
lois et que Ton désignait sous le nom de 
cités confédérées. Ces quatre divisions 
avaient des points communs , car toutes 
avaient des corps municipaux et des magis- 
trats à la fois administrateurs des cités et 
distributeurs de la justice. Enfin il y avait 
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une cinquième variété, mais pour cette der- 
nière on trouverait autant.de manières d'être 
que de villes ; il s'agit des villes provin- 
ciales. Une ville provinciale était celle qui 
avait été vaincue et à laquelle Rome avait 
imposé les conditions qu'il lui avait plu de 
fixer. Capoue, cité provinciale, avait été pri- 
vée de son corps municipal ; le fer avait été 
enlevé à ses habitants, on ne leur en avait 
laissé que pour subvenir aux besoins de 
leurs travaux agricoles. Les villes provin- 
ciales étaient gouvernées par un magistrat 
romain dont la volonté était la seule règle. 
Telles furent plus tard les cités que Venise 
administra par ses podestas. Chaque cité, 
provinciale ou autre, avait un titre établis- 
sant sa condition. Ce titre était, pour les 
quatre premières catégories, voté par l'as- 
semblée du peuple ; pour la dernière, il était 
accordé par le sénat. On avait soin, pour les 
villes provinciales, d'y insérer quelque clause 



DE L'HISTOIRE DE FRANCE. 49 

particulière, qui créait une sorte de privi- 
lège en faveur de chacune. On suppose que 
Ton y trouvait les sommes à payer au tré- 
sor public et le nombre des hommes qui 
devaient être fournis pour le recrutement de 
l'armée. L'accroissement des richesses fit que 
ces actes devinrent plus tard précieux 
contre les exigences des officiers du fisc. 
Lorsque, plus près de nous, les seigneurs 
voulurent toucher aux libertés des com- 
munes ou augmenter les impôts, on recou- 
rut au papier primitif, à la charte des 
anciens temps, dont on réclama la confirma- 
tion les armes à la main , quand on ne put 
l'obtenir d'une autre façon. Le mot charte 
appliqué aux provinces se trouve dans un édit 
de 418; un autre de 439 nous indique que 
ce mot était employé pour désigner le rôle 
qui contenait les noms et les dignités des 
membres des corps municipaux. Il n'était 
donc pas nouveau au moyen âge. 

7 
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Après Jules César, on continua à envoyer 
des colonies dans les Gaules, de celle sorte 
que dans notre pays, où il y avait eu des 
cités fédérées et des cités provinciales, il y 
avait incontestablement toutes les variétés 
qui distinguaient les cités italiennes, et il 
serait insensé d'y chercher un ordre quel- 
conque. Lisez à présent les théories sur les 
zones dans lesquelles telle était la manière 
de comprendre la vie municipale, tandis que 
dans une autre région on avait d'autres 
règles, vous comprendrez que ces classe- 
ments sont de pure fantaisie et vous n'en 
tiendrez aucun compte. 

Lorsque Tibère, supprimant le droit de 
suffrage et confisquant la liberté des citoyens, 
eut donné au Sénat la nomination dez 
magistrats, les villes de droit romain ne se 
distinguèrent plus sensiblement des cités de 
Droit latin, de Droit italien ou fédérées. Les 
cités de ces diverses manières d'être furent 
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régies par des règles à peu près pareilles. 
Elles avaient un palais pour la réunion de 
leur sénat, corps auquel on donna différents 
noms, tels que : ordre, curie, université, con- 
seil, grand conseil, conseil commun, ou 
même commun, commune; les textes législa- 
tifs ont employé cette dernière dénomination. 
Ainsi le mot commune, employé pour dési- 
gner une ville ayant un corps municipal à 
la tête duquel étaient des magistrats rendant 
la justice, est un mot romain. L'institution 
et son appellation sont de même origine. 
Un auteur éminent par son savoir et 
remarquable par le style de ses œuvres, 
Augustin Thierry, l'Homère de l'épopée 
franque, a reconnu cette origine des com- 
munes. Il eût été difficile de la nier après les 
travaux de Jacques Godefroi sur le Code 
théodosien, travaux condensés dans le traité 
de Roth, intitulé De Re municipali Roma* 
norum, que M. Guizot a abrégé dans ses 
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Essais sur F histoire de France. Mais Augus- 
tin Thierry a voulu que les communes aient 
puisé un élément nouveau dans la Ghilde 
germaine. La ghilde paraît avoir été une 
association formée par une convention, con- 
firmée dans un banquet et scellée par un ser- 
ment. Pour que cela nous vienne de Ger- 
manie, il faudrait que nous ne le trouvions 
pas chez les Romains. C'est en vain que 
Ton entassera citations sur citations pour 
montrer que ces associations ont existé aux 
xii* et xm e siècles en Allemagne; quinze 
cents ans plus tôt les conjurations des conspi- 
rateurs se faisaient ainsi dans des banquets 
et étaient de même confirmées par des ser- 
ments. Les empereurs romains ont prohibé 
les sociétés secrètes de ce genre, auxquelles 
on a donné différents noms, et dont celui 
de sodalitia, ou sociétés de solidaires semble 
avoir été le plus commun. 
Il résulte de ce qui précède que rien, 
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absolument rien, en ce qui concerne les muni- 
cipalités, ne nous est arrivé de la Germanie. 
Mais les lois anciennes ne sont pas demeu- 
rées également immuables. Le temps, dont 
les dents rongent tout, a fait son œuvre sur 
le régime municipal, comme sur les autres 
institutions. Il n'est donc pas surprenant 
qu'après la dissolution de l'empire romain, 
après le partage de l'Europe occidentale 
entre les Carlovingiens, les noms des ma- 
gistrats, leurs attributions aient subi des 
changements, soit de ce côté, soit sur l'autre 
rive du Rhin. Mais ces faits postérieurs ne 
sont pas de nature à nous empêcher de boire 
à la source et de voir le commencement des 
choses.. 

Ayant donc déterminé l'origine des com- 
munes, il nous serait facile, en continuant 
nos recherches, de montrer que le servage 
de la glèbe fut aussi lui une institution 
romaine. Il y avait peut-être des serfs dans 
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les Gaules antérieurement à l'arrivée des 
Romains, car on en trouve chez toutes les 
nations de l'antiquité ou peu s'en faut. Mats 
le servage était si vieux en Italie que l'Alle- 
mand Nieburh a écrit que, sans cette insti- 
tution, Tarquin le Superbe aurait été dans 
l'impossibilité de construire les monuments 
qu'on lui attribue. 

Faut-il ajouter que les corporations d'arts 
et métiers avaient été établies dans nos 
villes à l'image de celles de Rome, dont 
Plutarque reporte la création à Romulus, 
comme il donne à Thésée ou à son père 
Egée la transformation de corporations 
pareilles à Athènes 1 . 

Le droit féodal est la plus importante des 
institutions dont on reporte l'invention aux 
Germains avec énergie. C'est encore une 

i. Il est important d'insister sur ce fait. Noos y 
trouvons la preuve que le travail scrvile n'a jamais pa 
suffire aux besoins des populations* 
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supposition démentie par l'histoire. Le 
régime féodal, avec toutes ses conséquences 
les plus odieuses, nous vient directement 
des premiers temps de l'empire romain. Les 
historiens nous racontent que, sous Auguste, 
Drusus ayant vaincu les Germains, revint 
sur ses pas et voulut mettre les Gaules à 
l'abri des invasions des Barbares. C'était en 
l'an o, avant Jésus-Christ, en Tan 744 depuis 
la date supposée de la fondation de Rome. 
Ce général établit cinquante petits camps, 
castella, châteaux, sur les bords du Rhin. 
Trajan, Alexandre Sévère, Probus, ont 
suivi cet exemple en protégeant par ce 
moyen les grands fleuves frontières de 
l'empire et les passages du Caucase, du 
Taunus ou de la forêt Noire. Le Code de 
Théodosien renferme de curieux détails sur 
ces châteaux, élevés partout où il semblait 
possible de se frayer une route. Une con- 
stitution de Théodose nous donne aussi des 
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et suréleva les murs des camps, castra, et des 
petits camps, castella. L'étage inférieur du 
donjon, salle d'armes du château, contenait 
un puits pour les besoins de la garnison, qui 
trouvait un gîte dans cette pièce aux mul- 
tiples emplois. C'était la cuisine, la salle à 
manger, la salle d'honneur, le tribunal où 
siégeait le châtelain. La nuit, cette vaste 
enceinte était la réunion de tout ce qu'il 
plaisait au maître d'y laisser pénétrer; pour 
lui, il se logeait dans les étages supérieurs. 

Ainsi les Romains avaient envoyé par* 
tout des colonies dans les pays fertiles et 
ils avaient, sur les sommets escarpés des 
monts, construit des forteresses capables de 
retenir les populations sous leur joug. Si 
Ton veut voir sur les cartes le tableau de 
ce qui avait été renfermé dans l'univers 
romain, il faudra tracer une ligne tortueuse 
qui, partant du Caucase, s'en ira rejoindre 
les bords du Danube en Hongrie. Elle 
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prendra les montagnes intérieures de l'Eu- 
rope, et se divisera pour s'abaisser sur l'Al- 
banie et le Monténégro, puis s'élever en 
remontant le Rhin et ses affluents de ma- 
nière à aller, même par moments, jusqu'à la 
Vistule. Les villes hanséatiques ont été des 
municipes romains, les burgs allemands ont 
été des camps de vétérans, castella ; et les 
nobles barons de la Germanie sont comme 
les nobles de l'Europe occidentale les héri- 
tiers directs des légionnaires de l'empire. 

J'insisterai ici sur la manière dont le châ- 
teau était transmissible par droit de succes- 
sion. Nous avons vu que l'aîné le recevait, 
tandis que les autres biens se partageaient 
également entre les enfants du seigneur. Ce 
droit de l'aîné est évidemment le germe des 
dispositions qui ont été plus tard adoptées 
dans les usages féodaux ; mais il faut remar- 
quer que la loi salique, dont on a tant et 
tant parlé, n'a été en matière de succession 
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que la reproduction de la loi romaine. La 
terre salique est impartageable, elle passe à 
l'aîné et ne peut appartenir à une fille; la 
terre salique n'est pas autre chose que notre 
terre limitée, terra limitanea ; c'est clair et 
nous passons. 

La plupart des écrivains reportent aux 
lois barbares l'idée qu'à défaut de convention 
sur la manière dont les époux régiront leurs 
biens, ils doivent être en communauté. Rien 
n'autorise cette supposition. Est-il vrai que 
les femmes romaines étaient esclaves de leurs 
maris ? Que les femmes barbares avaient au 
contraire une indépendance absolue? Il y a 
% beaucoup de choses que nous ignorons sur 
les conditions du mariage romain. Les récits 
de Tite-Live et des autres historiens nous 
montrent souvent l'action directe des ma- 
trones sur les affaires publiques, ce qui ne 
concorde point avec l'idée 'que les femmes 
devaient être dans une dépendance absolue. 



DE L'HISTOIRE DE FRANCE. 6l 

Puis le mariage contracté par la simple 
cohabitation, dans lequel la femme évitait 
de devenir la propriété du mari en décou-. 
chant trois fois dans Tannée, ce mariage 
entraînait avec lui la possibilité de faire 
toute espèce de conventions sur la fortune 
des époux. Ainsi le Digeste constate que les 
époux avaient le droit de se soumettre au 
régime de la communauté. Les textes sont 
précis à cet égard ; il en est même un qui 
défend de faire cette convention dans le but 
d'éluder les règles sur la quotité des biens 
dont les époux peuvent disposer l'un envers 
l'autre. Comment cette faculté est-elle deve- 
nue la règle ordinaire de certaines contrées 
de la France ? nul ne le peut dire ; mais ce 
qu'il importe de retenir, c'est que l'idée esr 
romaine et n'est pas plus germaine jque gau- 
loise. Il en est de même de la vieille institu-; 
tion au. douaire. Le douaire était, dans notre 
droit français avant le Code, le droit qu'avait 
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la veuve de recueillir une partie de la for- 
tune du mari et de la conserver tant qu'elle 
restait veuve. Cette législation est absolu* 
ment romaine ; remontons à son origine. Les 
Romains avaient l'habitude de célébrer leurs 
fiançailles. Dans cette cérémonie, le futur 
s'approchait de sa promise et lui prenait un 
baiser; cette caresse était ordinairement sui- 
vie d'une donation; mais si le mari n'avait 
pas rempli les formalités nécessaires ou 
déterminé la part de sa fortune qu'il laisse- 
rait à sa veuve, la coutume réglait les droits 
de celle-ci pour le cas où elle survivait. Ce 
droit particulier était appelé le droit du bai- 
ser, Osculum, nom qui, dans nos vieux do- 
cuments, s'applique au douaire, comme on 
peut le voir dans le Glossaire de Du Cange. 
Au moins, disent enfin les Germanistes, 
faut-il reporter aux Barbares le jugement par 
jury et tout ce qui tient aux garanties de la 
liberté personnelle ou politique. Non, cela ne 
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nous vient pas des barbares, nous devons ces 
règles à la République romaine ; les barbares 
ont toujours, ou presque toujours, été soumis 
à des monarques. Dans les premiers temps de 
la République romaine, les causes sut l'état 
des citoyens étaient jugées dans l'assemblée 
du peuple ; ainsi l'avait décidé une loi portée 
par le consul Valerius Publicola ou Popli- 
cola, nous disent les légendes. Cette loi 
subit de nombreuses modifications ; on essaya 
de divers systèmes, rapportés par les histo- 
riens du Droit romain. Une chose se dégage 
de tous les usages successivement adoptés, 
c'est que le jugement par jurés tirés au sort 
et récusables par les parties était la règle. 
Les mots jurés et assises sont d'origine 
latine et auraient dû à eux seuls montrer 
quelle a été la source des procédures aux- 
quelles ils se rapportent. 

Et en ce qui touche les assemblées du 
peuple, convoquées pour délibérer sur les 
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affaires publiques, ne savons-nous pas qu'elles 
ont écé pratiquées depuis la fondation de 
Rome jusqu'à Tibère. Les écrits des juris- 
consultes Gaïus et Théophile attestent qu'il 
y avait chaque année deux assemblées de 
ce genre où Ton traitait tout ce qui concer- 
nait les intérêts généraux et particuliers. Les 
gouverneurs des provinces tenaient des as- 
semblées analogues. Toutes recevaient le 
nom de C on vent, conventus. Les citoyens 
romains épars dans la province étaient tenus 
de comparaître à ces convents, pour y ré- 
pondre aux accusations dont ils pouvaient être 
l'objet et aussi pour composer la cour de 
justice du proconsul ou du préteur dans les 
affaires qui leur étaient soumises. Us ve- 
naient tous à ce forum, où comparaissaient 
aussi les délégués des villes. Ces foires, 
convents } assemblées se trouvaient donc com- 
posées des Romains dont les descendants 
seront les nobles du moyen âge, des divers 



< 
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magistrats des municipalités. Si , après le 
triomphe du christianisme , vous y faites 
arriver le clergé, vous avez les assemblées 
dites les Etats provinciaux et les Etats géné- 
raux dont le rôle a été si remarqué au temps 
de Philippe le Bel et dont la pratique, sou- 
vent interrompue chez nous, s'est perpétuée 
en Angleterre avec un peu plus de suite. 

Il serait bien facile de prendre une à 
une toutes les dispositions des lois des Bar- 
bares et d'y retrouver la copie de disposi- 
tions romaines. Mais je répète que, pour- 
cette comparaison, il ne faut pas se borner à 
étudier les recueils publiés à Constantinople 
après Tan 530 de notre ère, il faut remonter 
aux lois de la République. D'ailleurs, si les 
Gaules dépeuplées par la cruelle dévastation 
de Jules César , puis repeuplées par des 
colonies ont reçu la législation romaine, elles 
n'ont jamais été dans la nécessité de subir 
les lois des Barbares. Si donc ces bandes de 

9 
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guerriers avaient eu des lois particulières, 
nous n'en avons point ressenti l'influence. 
Les Burgondes à Test, les Wisigoths au 
midi des Gaules, plus civilisés que les autres 
Barbares, firent des compilations de lois 
romaines à l'usage de leurs relations avec les 
habitants auxquels ils vinrent se mêler. Cela 
prouve qu'ils n'imposèrent point leurs cou- 
tumes particulières dans les contrées où ils 
s'étaient établis. Quant aux Alains, qui 
occupèrent le pays situé à l'est d'Orléans, ils 
n'ont laissé aucun souvenir dans l'histoire du 
Droit. Les Francs de Clovis ne firent point 
comme les Burgondes et les Wisigoths des 
recueils des lois romaines. Ils ont laissé les 
cités se régir comme elles entendaient le faire. 
Cela nous amène à parler de la manière dont 
les Francs ont été reçus dans les Gaules. 

On sait que les empereurs romains avaient 
toujours aimé notre pays. Auguste, Cara- 
calla, plus tard Constance Chlore, Constan- 



DE L'HÏSTOIRE DE FRANCE. 6j 

tin, Julien ont séjourné dans nos villes. Les 
trois derniers ont longtemps habité Paris. 
Mais les Gaules avaient toujours cherché 
à se rendre indépendantes de Rome. En 
Tannée 392, notamment, elles se donnèrent 
un chef dans la personne d'Eugène qui fut 
proclamé empereur à Vienne; ce nouvel élu 
fut tué en 394 ; mais les Gaules ne revin- 
rent pas toutes sous l'autorité des magistrats 
nommés par Constantinople. Les possessions 
romaines se trouvèrent tellement réduites 
qu'en 417 le siège de l'administration fut 
transporté à Arles ; sept provinces sur dix-* 
sept que Ton avait comptées autrefois res- 
taient soumises à cette autorité. Les dix qui 
manquaient étaient insurgées ou occupées par 
des Barbares indépendants de l'Empire. C'est 
que depuis l'empereur Eugène, beaucoup 
de cités révoltées étaient restées en armes, 
jusqu'au moment où enfin elles se fédérèrent 
pour former la République armoricaine. 
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Cette confédération s'était établie dans les 
conditions que nous allons rappeler. Au 
commencement du y siècle, en 407, un 
soldat de fortune, appelé Constantin, se fit 
proclamer empereur dans la Grande-Bre- 
tagne, puis vint guerroyer dans les Gaules. 
Il fut bientôt vaincu. Les Francs paraissent 
avoir été engagés dans cette affaire, mais 
pas assez pour être devenus irréconciliables. 
Quant aux cités révoltées, celles de l'ouest 
s'unirent pour s'établir en République. Un 
historien grec raconte comme il suit cet 
événement, je prends la traduction de l'abbé 
Du fios : 1 En 408, les cités de l'île de Bre- 
tagne et quelques nations des Gaules se 
trouvèrent réduites à se séparer de l'empire 
romain, à ne plus obéir aux lois romaines 
et à vivre selon leur volonté. C'est pourquoi 
ayant pris les armes et fait cette scission 
pour leur propre salut, les Bretons se déli- 
vrèrent des Barbares qui les menaçaient. De 
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même le pays armoricain et les autres pro- 
vinces des Gaules, ayant imité les Bretons, 
se délivrèrent de la même manière, après 
avoir chassé les magistrats romains et s'être 
mis en république d'après leur volonté. 
Cette défection de la Bretagne et des nations 
gauloises arriva au temps où Constantin 
exerçait la tyrannie. » Cette page de Zozime 
nous donne la clef de ce qui suivit, et com- 
ment dans beaucoup de cités les comtes et 
les ducs romains ont été remplacés par les 
évêques devenus à la fois seigneurs tem-. 
porels et spirituels. Les empereurs essayè- 
rent de profiter delà qualité d'ecclésiastiques 
des chefs des révoltés pour essayer de 
les ramener. Le pape écrivit donc en 
417 aux évêques des Gaules pour leur 
demander de reconnaître la suprématie de 
la ville d'Arles, où, je l'ai dit, on avait 
transporté le siège de l'administration; , 
Exupérance fit de son côté des tentatives de 
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conciliation avec les Armoriques , sans 
obtenir de succès. En 418, les députés des 
Gaules furent convoqués à se réunir à 
Arles , pour la tenue d'un convent ; les 
cités séparées de l'empire ne comparurent 
pas à ce rendez-vous. On essaya encore de 
faire agir le pape et enfin on se décida à 
faire l'emploi de la force. Les villes fron- 
tières des Armoriques et des provinces restées 
romaines eurent seules à souffrir de cène 
guerre. A part Bourges, Tours, Orléans, le 
reste fut en général à l'abri des armes des 
Romains. Nous aurions peu de chose à dire 
du régime des Armoriques, si nous voulions 
en écrire l'histoire. Cette république fut donc 
heureuse sous le gouvernement des chefs 
qu'elle s'était donnés. En effet, quand les his- 
toires sont muettes , c'est que le pays dont 
elles s'occupent a été tranquille. La Répu- 
blique armoricaine a vécu quatre-vingt-huit 
ans, de 408 à 496. 



DE L'HISTOIRE DE FRANCE. 71 

Clovis tenait, en 495, les provinces du 
centre, qui jusqu'alors avaient obéi à l'em- 
pire; il avait vaincu le dernier comte que 
Constantinople y avait eu pour la représen- 
ter. Il pressa les Armoriques du côté du nord 
et de l'ouest, et se mit en marche pour les 
attaquer. Les Wisigoths menaçaient cette 
république du côté de Bordeaux ; les armées 
romaines semblaient vouloir venir, elles 
aussi, par la Provence; et les Burgondes, 
alliés à la fois des Francs et des Romains, 
pouvaient donner la main aux Francs, de 
telle sorte que toute la frontière de Dun- 
kerque à la Garonne pouvait être attaquée 
à la fois. Cette situation était extrêmement 
périlleuse. Les évêques se réunirent et réso- 
lurent de traiter avec certains de leurs enne- 
mis, pour ne pas perdre leurs privilèges et 
ne pas être soumis aux dévastations qui 
accompagnaient les guerres de cette époque. 
Il fallait choisir entre tous les adversaires 
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ceux avec qui Ton ferait alliance pour résis- 
ter aux autres.. Si l'on s'adressait aux 
Romains, on avait à répondre à des récrimi- 
nations sans fin; les révoltés qui se soumet- 
tent sont toujours maltraités. Il y avait là des 
difficultés considérables et un péril sérieux. 
Les Wisigoths, de leur côté, présentaient 
des inconvénients auxquels on ne pouvait 
s'exposer. Ils étaient Ariens et la tolérance 
n'était point une des vertus du temps. Res- 
tait Clovis. Ce roi était païen, mais sa 
femme était catholique fervente; on disait 
qu'elle engageait son mari à changer de reli- 
gion. Les évêques traitèrent donc avec Clo- 
vis dans des conditions que l'on connaî- 
tra peut-être un jour ; nous n'en savons encore 
que les résultats. Les Francs, campés en 
corps de nation, restèrent en dehors des cités. 
C'était une armée toujours prête à com- 
battre, comme les faits l'ont montré. Nous 
savons que Clovis vainquit les Burgundes, 
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battit les Wisigoths, imposa sa domination 
sur une grande partie des Gaules. Il tenta 
même de s'emparer des possessions ro- 
maines qui dépendaient d'Ares et finit par 
s'entendre avec Constantinople qui lui en- 
voya les ornements dont se revêtaient les 
consuls. A sa mort, ses enfants parta- 
gèrent le royaume de leur père. La manière 
dont la division fut opérée démontre que ce 
que l'on avait divisé, c'était le revenu des 
diverses localités et non le territoire lui- 
même. Nous pouvons donc affirmer que les 
cités armoricaines n'ont pas été vaincues, 
qu'elles ont traité avec Clovis et qu'elles ont 
conservé leur organisation, sans que les 
Francs y aient modifié quelque chose. 

Après avoir ainsi montré quelques exemples 
des erreurs historiques accréditées en France 
et à l'étranger, et avoir répondu à des pré- 
tentions sans fondement d'une nation mal 

inspirée quand elle ose se comparer à nous, 

10 
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je vais signaler une autre erreur qui esc 
assez plaisance. Les Bourbons descendent 
de Hugues Capec et ils prétendent tirer leur 
droit à régner de ce chef de leur race. Us ne 
remarquent point que les enfants de ce 
prince n'ont pas recueilli le trône à titre de 
succession, mais parce qu'ils ont été élus à 
leur tour. Ainsi, le fils aîné de Hugues Capet 
étant mort, Robert fut élu pour le rempla- 
cer, du vivant de son père, suivant ce qui 
avait été dit à Senlis, lors de la réunion des 
Etats généraux, assemblés pour nommer un 
successeur à Louis V. Adalbéron, évéque de 
Reims, avait alors déclaré que « ce n est pas la 
naissance qui donne la royauté. » Les premiers 
Capétiens ont reconnu la justesse de cette 
idée, que Ton conteste aujourd'hui avec le 
mot légitimité. Si ce mot signifie quelque 
chose, il veut dire ce qui est conforme a la 
loi. Or la loi des Capétiens est que c ce n'est 
pas la naissance qui donne la royauté. • Toute 



DE L HISTOIRE DE FRANCE. 7J 

autre interprétation n'est que de la fantaisie. 
Une autre erreur est de croire à la mo- 
narchie absolue, c'est-à-dire à un état dans 
lequel toute la France obéissait sans con- 
testation à son roi, et, par exemple, à 
Louis XIV. Certes, Louis XIV fut plus 
obéi que ses prédécesseurs, mais sa volonté 
ne fut jamais incontestée. Nous avons les 
souvenirs de la Fronde, cette guerre civile 
odieuse faite par des privilégiés qui vou- 
laient augmenter leurs privilèges. Les scep- 
tiques en rient, les grands seigneurs en font 
l'éloge ; le peuple en pleura et eut bien des 
raisons de la maudire. La guerre de la 
Fronde fut le début du règne de Louis XIV. 
Paris se soumit en 1652, la résistance armée 
continua dans les provinces. Les dignitaires 
de la couronne ne se faisaient d'ailleurs pas 
faute de défendre leurs prétentions contre la 
royauté. En 1656, le maréchal de La Meil- 
leraie, époux d'une nièce de Mazarin, équipa 
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une flotte avec laquelle il alla attaquer Ma- 
dagascar, dont le gouverneur Pointis, repré- 
sentant du roi, fut vaincu et obligé de se 
réfugier dans une possession des Indes. 
Bientôt arriva l'affaire de Fouquet, seigneur 
de Belle-Isle, procureur général du parle- 
ment et surintendant des finances, qui vou- 
lait se tailler une principauté indépendante 
dans la Bretagne. En 1673, ^ e chevalier de 
Rohan , descendant des d'Albret comme 
Henri IV et les Bourbons, conspira avec 
les Espagnols et les Anglais pour leur livrer 
la Normandie et se faire concéder un apa- 
nage, ou se rendre prince souverain. Tout 
le temps du régne de Louis XIV a été occupé 
à réprimer les conspirations de l'intérieur 
autant qu'à combattre l'étranger. Les sédi- 
tions avaient, après 1685, pris un caractère 
particulier ; il ne s'agissait plus de savoir si 
les grands auraient tels ou tels avantages. Le 
peuple se mêlait de la guerre civile, parce 
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que le roi lui enlevait sa liberté de con- 
science en révoquant Tédit de Nantes, qui 
avait permis aux protestants de conserver 
leur culte et d'en célébrer les cérémonies. Si 
donc nous suivions pas à pas ce qui s'est 

passé de 1643 * I 7 I 5» nous verrions qu'il 
n'y a pas eu une seule année dans laquelle 
il ne se soit manifesté des troubles et même 
des insurrections armées. Le clergé fut divisé 
tout le temps entre les jansénistes et les jé- 
suites ; les parlements contestaient sans cesse ; 
les Etats provinciaux refusaient les subsides 
qu'on leur demandait. Il est vrai que les 
dragons pacifiaient les lieux où ils passaient 
en s'y comportant comme en pays ennemi, 
à savoir en pillant, égorgeant, incendiant, etc. 
Triste temps, quoi qu'on en dise, dont la 
situation n'est pas enviable. Le roi savait à 
quoi s'en tenir sur l'amour de ses peuples, 
c'est pourquoi il habitait ses châteaux de 
Versailles, Marly ou Fontainebleau; il 
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pensait qu'il n'aurait pas été en sûreté à 
Paris. En un mot, Louis XIV savait que 
son autorité cessait d'être reconnue, sitôt 
que l'on était en dehors de l'ombre de sa 
perruque. Tel a été l'état de la France sous 
ce roi dans lequel on a personnifié la gran- 
deur de l'époque monarchique. Mais 
Louis XIV n'avait pas d'illusions. Les gens 
qui désirent voir revenir le temps des con- 
fiscations avec lesquelles on enrichissait les 
courtisans, peuvent regretter ce passé. Qui- 
conque n'a pas ces aspirations malsaines 
doit se réjouir des changements que le temps 
nous a donnés. Il existe une pièce officielle, 
document précieux dans lequel les vices de 
l'ancien régime, je veux dire ses crimes con- 
tinuels, sont reconnus et légués à l'histoire 
future, qui doit en perpétuer le souvenir 
afin de dissiper les erreurs du vulgaire. 

Louis XIV avait eu en 1682 un petit-fils 
légitime auquel il avait donné le nom de 
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duc de Bourgogne. Cet enfant avait été 
entouré des soins les plus touchants et le roi 
lui avait cherché des précepteurs capables 
d'en faire l'homme le plus vertueux, le 
prince le plus dévoué à son .peuple. C'est 
pour lui que Fénelon écrivit son Télé" 
maque, rêve d'un homme de bien, mais sa- 
tire sanglante de la cour de Versailles. Les 
précepteurs du jeune duc de Bourgogne 
demandèrent que Ton fît une enquête sur la 
situation du pays, afin que leur élève bien 
renseigné pût porter un remède aux abus. 
On était en 1697, Louis XIV était à l'apo- 
gée de sa puissance et de sa gloire. La 
guerre contre la Hollande et l'Angleterre 
venait d'être terminée par le traité de Rys- 
vick. Le roi, ajoutant de nouveaux titres 
à son illustration, avait voulu se montrer 
magnanime en cédant, quoique vainqueur, 
sur certaines des prétentions qu'il avait 
eues avant le commencement des hostili- 
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tés. Il consentit aux désirs des précep- 
teurs du duc de Bourgogne et chargea les 
Intendants dts provinces du royaume, Maî- 
tres des requêtes du conseil, de vérifier ce 
qui se faisait. Il leur remit un travail inti- 
tulé Mémoire que Sa Majesté a ordonné 
être envoyé à messieurs les maîtres des re- 
quêtes, départis dans les provinces. Nous 
avons cette pièce, à laquelle nul ne peut 
refuser créance. C'est une des pages les plus 
curieuses du grand livre sur lequel le passé 
a enregistré ses actes ; je n'en donnerai que 
des extraits, parce qu'il y a des questions de 
pure statistique. La première partie à rele- 
ver est ce qui concerne les gouverneurs des 
provinces et les lieutenants généraux .du 
roi. 

• Quoyque Sa Majesté connoisse tous les 
talents des gouverneurs et lieutenants géné- 
raux des provinces, Elle veut néanmoins, 
pour rendre les mémoires parfaits, que les 
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dits commissaires commencent par les noms 
des gouverneurs généraux^ leurs maisons et 
alliances dans ces provinces, s'ils y font 
résidence actuelle; 

t Leur bonne ou mauvaise conduite ; 

t S'ils sont accusés de prendre de l'ar- 
gent, ou de vexer les peuples par quelque 
autre voye; 

« Si les accusations sont véritables ; quel 
crédit ils ont parmy la noblesse et les 
peuples ; 

t Et comme la principale et la plus 
importante application que Sa Majesté veut 
que les gouverneurs de province ayent, est 
d'appuyer fortement la justice et d'empê- 
cher l'oppression des faibles par la violence 
des puissants, Sa Majesté veut être particu- 
lièrement informée de la conduite passée 
de ces gouverneurs, pour juger ce qu'elle 
en doit ou peut attendre à l'avenir; 

» Au cas qu'il se soit passé quelques 

11 
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actions violentes d'éclat, dans chacune pro- 
vince, Sa Majesté sera bien aise d'être infor- 
mée du détail, ensemble de quelle sorte les 
gouverneurs se seront conduits, i 

Cette suspicion du roi contre les repré- 
sentants de son autorité va s'aggraver quand 
il s'agira des nobles. Lisons : 

i S'ils (les nobles) commettent des vio- 
lences sur les habitants de leurs terres, et 
au cas qu'il y en ait été commis quelques- 
unes de considérables qui n'aient point été 
punies, Sa Majesté sera bien aise d'en savoir 
le détail ; s'ils favorisent ou empêchent les 
procédures de sa justice royale; des bail- 
liages ou présidiaux. » 

Le mémoire n'est pas terminé après ces 
questions, il passe des nobles aux gens de 
justice et demande pour ces derniers : 

• S'il y a de la corruption ou non, les 
causes et les personnes qui en sont le plus 
soupçonnées; 
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a S'il s'est rendu quelque injustice mani- 
feste, qui ait fait quelque bruit dans la pror 
vince, et qui ait tourné à l'oppression du 
faible par la faveur de quelque ami, parent, 
ou quelques autres considérations aussi vi- 
cieuses; Sa Majesté désire en être informée ; 

f Comme aussi sur la longueur des pro- 
cès et excès des épices, tant des compagnies 
souveraines que subalternes, étant impor- 
tant de savoir fort en détail ce qui concerne 
ces deux points, qui sont d'une grande 
charge aux sujets de Sa Majesté ; 

• Comme ces grandes compagnies sont 
établies par le Roy pour administrer la jus- 
tice, et que leur principal objet doit toujours 
être de se servir de l'autorité qui leur est 
commise, pour protéger les faibles contre les 
puissants,, il faut s'informer si dans toutes 
les occasions de violence, comme meur- 
tres, assassinats et mauvais traitements conir 
mis par les gentils-hommes et principaux des 
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provinces, ils ont soutenu fortement la même 
autorité, et s'ils se sont portés sans crainte 
à faire les procédures, et justice, et sévère, 
contre les coupables, comme ils y sont 
obligés. 

■ Sa Majesté ayant aussi souvent reçue 
quelques plaintes que les officiers des com- 
pagnies souveraines se faisaient vendre par 
force les biens et fonds de terre, qui les 
accommodent, sa dite Majesté sera bien aise 
d'être informée des lieux où cela se pra- 
tique. • 

Le mémoire s'occupe ensuite des gens de 
finance. Les accusations qu'il porte sont les 
mêmes que celles qui ont été dirigées contre 
les magistrats : corruption, concussion, 
vexation, longueur des procès. Je pourrais 
ne pas m'arrêter plus longtemps sur le do- 
cument qui m'occupe, je veux pourtant en 
citer encore le fragment relatif aux faux 
monnayeurs. Ces coupables industriels pul- 
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lulaient et, il faut l'avouer, l'exemple leur 
venait de haut. Louis XIV,. vaniteux à l'ex- 
cès, dépensait toujours au delà de ses res- 
sources. On n'a pas encore compté combien 
de fois il refondit les monnaies afin d'en 
altérer le poids ou le titre , dans le but de 
diminuer d'autant ce qu'il payerait aux 
créanciers de l'Etat. Donc on lit dans notre 
mémoire : 

« Le Roy recevant en toutes les occasions 
diverses plaintes du préjudice et de la perte 
que souffrent les peuples pour les exposi- 
tions de la fausse monnaye qui se fabrique, 
à ce que l'on dit, presque dans toutes les 
provinces de son royaume et particulière- 
ment dans les maritimes et les plus. éloi- 
gnées de sa cour, Sa Majesté désire que les 
dits maîtres des requêtes s'appliquent soi- 
gneusement à arrêter le cours de ce désordre 
sans qu'il soit besoin de le leur exagérer, à 
quoi ils auront d'autant moins de peine que 
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les personnes qui s'en mêlent sont presque 
connues publiquement dans chaque pro- 
vince , le Roy voulant que quand ils 
auront découvert le mal et l'auront pénétré 
jusqu'à la source, ils donnent tous leurs 
soins et emploient l'autorité qui leur est 
commise , pour la punition des coupables , 
et, en cas qu'ils estiment que les seules for- 
ces qui sont dans les provinces ne soient 
pas suffisances pour cela, sur l'avis qu'ils en 
donneront à Sa Majesté, il y sera pourvu 
promptement. • 

Ce tableau de l'ancien régime serait insuf- 
fisant si nous n'y ajoutions pas ce que le 
roi pensait alors de ses droits. Louis XIV 
avait préparé des mémoires pour l'instruc- 
tion de son fils, celui qui fut appelé le grand 
Dauphin ; le manuscrit de cet ouvrage a dis- 
paru dans le coupable incendie de la biblio- 
thèque du Louvre. Cependant, comme on a 
publié cette œuvre, nous savons que l'auteur 
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disait à son fils • d'être persuadé que les 
rois sont seigneurs absolus et ont naturelle- 
ment la disposition pleine et libre de tous les 
biens qui sont possédés, aussi bien par les 
gens d'église que par les séculiers, pour en 
user en tout temps comme de sages éco- 
nomes, c'est-à-dire suivant le besoin général 
de l'Etat • . Ce qu'il pensait des biens il le 
pensait des personnes, dont il s'arrogeait la 
disposition suivant son bon plaisir. Tout le 
monde connaît le mot de ce roi : VEtat, cest 
moi. Par conséquent les besoins de l'Etat 
c'était le désir de Louis XIV de remplir ses 
coffres quand il n'y trouvait plus d'argent. 
Les souverains se croyaient justes quand ils 
tuaient ; ils étaient cléments lorsqu'ils épar- 
gnaient les personnes et prenaient les biens. 
Charles IX ordonnant de tirer sur Coligny, 
puis de massacrer les protestants, Henri III 
faisant assassiner le duc de Guise et Louis XIII 
faisant tuer le maréchal d'Ancre, usaient de 
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ce qu'ils croyaient leur droit 1 . Dans une leçon 

i. La prétention des rois d'être les maîtres absolus 
de la vie de leurs sujets se heurtait contre celle des 
papes, qui se disaient maîtres des rois et des royaumes. 
On était accoutumé à cette lutte du pouvoir spirituel 
contre les souverains temporels, personne n'en parais- 
sait blessé, lorsque tout à coup les Jacobins et les 
Jésuites prêchèrent qu'il était légitime d'assassiner un 
roi usurpateur criminel. Le moine Jacques Clément 
mit cet enseignement en pratique. Le jésuite Mariana 
voulut faire l'apologie de cet homme et de son action. 
C'est pourquoi il publia à Tolède, en 1598, un livre 
intitulé De Rege et de Régis institutione, dans lequel 
il enseigna que : 

i° Un prince qui de vive force et sans le consentement 
public de la nation s'est saisi de la souveraineté est un 
homme à qui chaque particulier a le droit d'<3 ter la vie; 

a° Si un prince légitimement ou successeur légitime 
de ses ancêtres renverse la république et les lois 
publiques, sans déférer aux remontrances de la nation, 
il faut s'en défaire par les voies les plus sûres ; 

3° Le moyen le plus court et le plus sûr de s'en 
défaire est d'assembler les Etats et de le déposséder 
dans cette assemblée, et d'y ordonner qu'on prendra 
les armes contre lui, si cela est nécessaire pour ôter la 
tyrannie ; 
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sur Fart d'enseigner l'histoire, il faut passer 
avec rapidité sur chaque point, cependant je 

4° On peut faire mourir un tel prince, et chaque 
particulier qui aura assez de courage pour entreprendre 
de le tuer, est en droit de le faire ; 

5 Si l'on ne peut pas essayer d'avoir des États 
généraux, et s'il paraît néanmoins que la volonté du 
peuple est qu'on se détache du tyran, il n'y a point de 
particulier qui ne puisse légitimement tuer ce prince, 
pour satisfaire aux désirs du peuple ; 

6° Le- jugement d'un particulier ne suffit pas; mais 
il faut se régler sur la voix du peuple, et même con- 
sulter des hommes graves et doctes ; 

7° Il y a plus de courage à attaquer ouvertement le 
tyran, mais il y a plus de prudence à l'attaquer clan- 
destinement et à le faire périr dans des pièges qu'on 
lui tendra. 

Ces doctrines suscitèrent dix-huit assassins contre 
Henri IV, elles ont aiguisé le couteau de Ravaillac. 
On ne comprend pas bien ces faits à notre époque où 
les papistes s'unissent aux monarchistes pour combattre 
la libre-pensée. Il importe de les rappeler pourtant, 
car ils prouvent que si les raisonneurs laïques dispa- 
raissaient, les discussions changeraient d'objet, mais 
ne cesseraient pas, 

12 
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suis forcé d'insister encore sur les droits du 
roi. Je viens de noter que les souverains se 
croyaient permis de tuer qui bon leur sem- 
blait sous prétexte de veiller au salut de 
l'Etat, ce qui veut dire pour leurs ven- 
geances. De tout temps ils ont trouvé juste 
d'entreprendre des guerres pour satisfaire 
leurs ambitions. Ils ne se bornaient pas 
encore à ces abus. Il en est peu qui n'aient 
pas vendu des soldats. On trouvait conve- 
nable et légitime qu'ils missent les hommes 
en coupe réglée pour en faire de l'argent. 
Les petits princes en particulier vendaient 
annuellement leurs sujets les plus valides à 
qui voulait les acheter, pour les employer à la 
guerre ; c'était un moyen d'augmenter leur 
revenu. On comprend bien que des rois 
fassent combattre leurs sujets afin de donner 
carrière à leurs désirs de faire des conquêtes ; 
mais on se rend très-difficilement raison de 
l'acte d'un roi envoyant ses sujets combattre 
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pour une cause indifférente et recevant le 
prix des morts et des blessés. Ces pratiques 
ont été longtemps suivies ; elles n'ont cessé 
que de nos jours. Lors de la guerre de T An- 
gleterre contre l'Amérique insurgée, les 
Anglais se procurèrent des soldats partout 
où ils purent en recruter. L'Allemagne fut la 
pépinière où ils allaienr surtout prendre des 
hommes. Ils traitèrent notamment avec le 
prince de Hesse-Cassel, s'engageant à lui 
donner une certaine somme pour la solde 
des troupes, une autre était déterminée dans 
le cas de blessures graves entraînant des 
amputations, enfin une somme plus forte 
était allouée en cas de mort d'un soldat. La 
nouvelle vint un jour en Europe d'une 
bataille entre les Américains et les Anglais 
dans laquelle les Hessois avaient éprouvé 
de grandes pertes ; on supposa que le land- 
grave de Hesse-Cassel avait écrit la lettre 
suivante à l'un de ses officiers : « Vous ne 
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pouvez vous figurer la joie que j'ai ressentie 
en apprenant que, de mille neuf cent cin- 
quante Hessois qui se sont trouvés au com- 
bat, il n'en est échappé que trois cent qua- 
rante-cinq; ce sont justement mille six cent 
cinquante hommes de tués, et partant six 
cent quarante-trois mille florins que la tré- 
sorerie me doit suivant notre convention. La 
cour de Londres objecte qu'il y a une cen- 
taine de blessés qui ne doivent pas être payés 
comme morts; mais j'espère que vous vous 
serez souvenu des instructions que je vous 
ai données à votre départ de Cassel, et que 
vous n'aurez pas cherché à rappeler à la vie, 
par des secours inhumains, les malheureux 
dont vous ne pouvez sauver les jours qu'en 
les privant d'un bras ou d'une jambe. Ce 
serait leur faire un présent funeste, et je 
suis sûr qu'ils aiment mieux mourir avec 
gloire que de vivre mutilés et hors d'état de 
me servir. Rappelez-vous que de trots cents 
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Lacédémoniens qui défendirent les Ther- 
mopyles, il n'en revint pas un seul. 
Que je serais heureux si j'en pouvais dire 
autant de mes braves Hessois ! » Cette 
lettre n'aurait point été prêtée à l'un de 
nos souverains ; mais telle qu'elle est elle 
peint à merveille les idées de l'ancien 
régime et les bienfaits de la monarchie 
absolue. 

En revenant sur nos pas, je demande 
donc que l'enseignement de l'histoire soit 
fait indépendamment de toutes les idées 
reçues, quand ces idées ne sont pas con- 
formes à la vérité. Substituons aussi l'his- 
toire de la civilisation, des inventions utiles, 
des arts, des lettres, des sciences, aux récits 
des intrigues des cours, et bientôt les opi- 
nions se modifieront sur bien des choses. 
On ne vantera plus, sans les connaître, des 
époques à l'occasion desquelles nous n'avons 
rien à regretter. 
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Ces considérations nous montreront qu'il 
faut aimer la patrie, notre mère commune, 
à qui nous devons l'existence et l'éducation ; 
elle nous a nourris de ses produits intellec- 
tuels autant que de ses récoltes; elle a créé 
autour de nous l'atmosphère que nous avons 
respirée. Nos pères d'abord, nos contempo- 
rains ensuite ont été les soutiens de notre 
faiblesse. Il est né de là une solidarité qui 
nous fait jouir de la gloire de la France et 
souffrir de ses douleurs. Nous n'avons rien 
à envier aux étrangers, nous n'avons point 
non plus à déplorer de n'avoir pas vécu 
dans les anciens âges. Le temps présent 
est une patrie respectable. Nous* l'accusons 
souvent parce que nous ressentons vivement 
le mal que nous voyons et dont nous éprou- 
vons les effets. Il y a là une cause qui 
nous porte à nous plaindre et instinctive- 
ment, remontant aux jours de notre insou- 
ciante jeunesse, il nous semble que nos 
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pères n'ont pas eu à subir les épreuves dans 
lesquelles notre fermeté est parfois ébranlée. 
Rassurons-nous et disons hautement que 
jamais la sécurité des biens et des personnes 
n'ont été aussi grandes. C'est la révolution 
de 1789 qui a détruit les abus, sachons le 
comprendre et soyons fiers de notre temps, 
comme nous le sommes justement de la 
splendeur de notre nation. 



FIN. 
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